[bookmark: _GoBack]PROVINCE DE QUÉBEC
MUNICIPALITÉ DE PLAISANCE
COMTÉ DE PAPINEAU

	SÉANCE #06-18

ORDRE DU JOUR
SÉANCE RÉGULIÈRE DU LUNDI 4 JUIN 2018 À 19H00



	[bookmark: _Hlk513024937]
1. Ouverture de la séance

	

	
2. Adoption de l’ordre du jour

	

	
3. Brouillon du procès-verbal

	


	
4. Adoption du procès-verbal de la session tenue le 7 mai 2018

	


	
5. Suivi des séances précédentes

	

	
6. Adoption des comptes 
-Chèques #201800265 à 201800371

	


	
7. Correspondance
· Min. des forêts, de la faune et des parcs et M. Stéphane Bisson, Président de l’Association motoneigistes Vallée de la Nation – Autorisation de passage des motoneigistes sur le chemin Dollard-des-Ormeaux .

	




	
8. Période de questions (règ. #311-98)

	

	
9. Dépôt des rapports administratifs

	

	
a) Rapport de temps des employés municipaux (#pai 09-18 et #pai 11-18)

	


	
b) Registre des infractions nuisances, urbanisme, environnement et liste des permis

	




	
c) Rapport mensuel de la consommation d’eau

	



	
d) Rapport recyclage et ordures

	


	
e) Rapport mensuel – SSI Plaisance

	




	
f) Rapport animateur en loisirs

	


	
10. Rapport des comités

	

	
a) Gestion financière et ressources humaines

	

	
· Rapport de la situation financière mai 2018

	


	
· Mandat d’assistance technique

	


	
b) Sécurité publique et hygiène du milieu

	

	
· Adoption du règlement #442-18/Branchements à l’aqueduc et à l’égout municipal

	



	
c) Urbanisme, tourisme, mise en valeur et restauration

	

	
· Procès-verbal du CCU tenu le 16 avril 2018
	


	
· Adoption du règlement URB 17-05-39/Implantation des roulottes dans la cour arrière des lots transversaux
	


	
· Adoption du règlement URB 18-05-40/Agrandissement de la zone COM-B 209
· Plan

	




	d) Loisirs et culture

	

	
	

	e) Transport et voirie

	

	
· Adoption du règlement #435-18 décrétant une dépense de 401 940$ et un emprunt de 401 940$ pour des travaux de pavage sur le chemin des Presqu’îles – Phase II

	



	f) Politique familiale

	

	
	

	g) Développement économique

	

	NOUVEAUX ITEMS
	

	
	

	11. Période de questions (règ. #311-98)

	

	
	

	12. Levée de l’assemblée
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Registre des infractions (environnement).pdf


MUNICIPALITÉ DE PLAISANCE
REGISTRE DES INFRACTIONS (ENVIRONNEMENT)


PROPRIÉTAIRE / ADRESSE LIEU MATRICULE INFRACTION DATE ACTIONS ENTREPRISES


Jacques Dompierre 1974, chemin de la 2153-61-1276 Nuisances 364-08, […]


1974, chemin de la Grande Presqu'île Grande Presqu'île Article 8 2015-10-23 Réception d'un courriel du propriétaire confirmant un engagement à construire une


Q-2, r.22 installation septique conforme au moment qu'il y aura un raccordement de la 


résidence au puits. 


2016-10-12 Inspection en présence du propriétaire. Je constate qu'il n'y aucun raccordement en 


eau à la résidence. Dossier suspendu.


2017-11-08 Lors d'une inspection, je constate qu'il n'y aucun raccordement en eau à la


résidence.


Ferme Plaisante G & P, S.E.N.C. 228, mtée Papineau 1354-25-9992 Q-2, r.22 2017-03-13 Réception d'un courriel de la firme Premier Tech Aqua nous informant qu'il n'y a


228, Montée Papineau Article 3,3 pas de contrat d'entretien en vigueur pour l'installation septique.


2017-03-14 Envoi d'un premier avis.


2017-03-16 Appel téléphonique de la part du propriétaire. Il m'informe qu'il veut changer de


type d'installation septique. Nouveau suivi dans 1 mois.


2017-04-05 Réception d'un engagement par courriel pour la construction d'une nouvelle


installation septique d'ici l'été.


2017-12-06 Le propriétaire m'informe qu'il a mandaté un technologue pour réaliser une étude 


de sol de la construction d'une nouvelle installation septique, et que selon le


propriétaire, le technologue devait donner suite à la municipalité sur son dossier.


Sur réception de cette étude, le propriétaire a l'intention de procéder à la


construction d'une nouvelle installation septique d'ici l'été 2018.


2018-01-18 Le technologue confirme qu'il a ce mandat, et qu'au début printemps prochain,


l'étude sera complétée pour permettre au propriétaire de procéder aux travaux de


construction d'une installation septique. Selon le technologue, l'installation


septique proposée ne sera pas reliée à une obligation d'un contrat d'entretien. 


2018-02-14 Le propriétaire m'informe qu'il est attente d'une confirmation du technologue sur 


un délai pour compléter son étude de sol.


2018-03-07 Le technologue confirme que les documents requis seront complétés en mai.


Préparé par Pierre Villeneuve


Inspecteur en bâtiment et en environnement Page 1 de 1 2018-05-22
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MUNICIPALITÉ DE PLAISANCE
REGISTRE DES INFRACTIONS (URBANISME)


PROPRIÉTAIRE / ADRESSE LIEU MATRICULE INFRACTION DATE ACTIONS ENTREPRISES


Michel Prud'homme 487, rang des 1558-00-9095 zonage URB 99-05 2012-06-27 Déclaré coupable infraction


487, rang des Cascades Cascade 8.3 2014-04-30 Déclaré coupable infraction


Permis URB 99-02 2015-04-23 Déclaré coupable infraction


4.2.3 2016-03-15 Déclaré coupable infraction


2017-06-22 Déclaré coupable infraction


2017-09-11 Inspection constat que les travaux de pose de revêtement avance (66% complété). Un 


suivi mensuel sera effectué.


2017-10-11 Inspection constat que les travaux n'ont pas progressé depuis la dernière inspection.


2017-11-29 Inspection constat que les travaux n'ont pas progressé depuis la dernière inspection.


2017-12-06 Envoi rapport d'infraction cour municipale.


2018-01-22 Le défendeur a reçu le constat d'infraction.


2018-04-12 L'audition à la cour municipale est le 17 mai 2018.


2018-05-17 Le défendeur a déclaré coupable au constat d'infraction.


Joey Viau 247, rue Principale 1252-77-0062 Zonage URB 99-05 2016-05-12 Inspection constat présence d'un abri d'auto temporaire


247, rue Principale 10,1,1 2016-05-16 Envoi d'un avis d'infraction


2016-06-09 Inspection constat présence d'un abri d'auto temporaire


2016-06-14 Envoi d'un avis d'infraction par courrier recommandé.


2016-06-21 Réception de l'avis d'infraction


2016-07-21 Inspection constat présence d'un abri d'auto temporaire


2016-09-29 Inspection constat présence d'un abri d'auto temporaire


2016-10-06 Envoi rapport d'infraction cour municipale


2017-02-21 La cour municipale nous informe qu'il y a eu une première tentative de signification  


sans succès. Le constat d'infraction sera signifié par huissier. 


2017-05-18 Le constat d'infraction a été signifier avec succès. Une audition aura lieu le 22 juin


prochain.


2017-07-12 L'audition a été reporté au 8 septembre 2017.


2017-10-09 L'audition a été reporté au 26 octobre 2017.


2017-10-26 Audition à la cour. Le défendeur a été reconnu coupable. Dossier clos.


Kim Bédard Leblanc et 256, rue Principale 1252-87-5604 Zonage URB 99-05 2017-07-27 Inspection constat présence d'une roulotte (entreposée) dans la cours avant.


Yves Bissonnette 10,12 2017-08-01 Envoi d'un avis d'infraction.


256, rue Principale 2017-09-06 Inspection roulotte déplacée dans la cour avant du coté de la rue Lalande.


Claude Renaud-Robitaille 1854, chemin de la 2253-15-3379 Zonage URB 99-05 2017-08-02 Inspection constat présence d'une roulotte (entreposée) dans la cours avant.


1854, chemin de la Grande Presqu'îleGrande Presqu'île 10,12 2017-08-08 Envoi d'un avis d'infraction.


2017-08-18 Réception d'un courriel du propriétaire m'informant qu'il a déplacé la roulotte et qu'il


voudrait utiliser celle-ci comme remise.


2017-08-24 Envoi d'un courriel l'informant qu'il n'est pas permis d'utilisé une roulotte comme


remise.


Préparé par Pierre Villeneuve
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PE Liste des permis et certificats emis- 23-05-2018.pdf


 Municipalité de Plaisance 
 275, rue Principale 
 Plaisance (Québec)  J0V 1S0 
 Tél : 819-427-5363 Fax : 819-427-5015 


 Liste des permis et certificats par date de demande 
 No Nom / Adresse des travaux Adresse du demandeur Type de permis / Date dem. / Date échue / Fin permis / Date de Date taxation/ Valeur trav./   Statut/ 
 Matricule / No dossier TNO Genre de construction Date  Date  Fin  paiement Secteur % trv. / Inspecté  Lots 


 Certificat GRATTON YVES 282 RUE LALANDE 282 LALANDE RÉNOVATION 2018-04-30 2019-04-30 2018-04-30 2 500,00 $ Actif 
 2018-04-0027 1352 16 5777            PLAISANCE (QUÉBEC) PLAISANCE (QUEBEC) J0V 1S0 2018-04-30 2018-06-30   0,00 % 4853790  


 Certificat ST-PIERRE JOEY 70 AVENUE 4E 70 AVENUE 4E ABATTAGE D'ARBRE 2018-05-01 2019-05-01 0,00 $ En demande 
 2018-05-0029 1252 78 2365            PLAISANCE (QUÉBEC) PLAISANCE QC J0V 1S0 2018-05-01   0,00 % 4853578  


 Certificat BOUCHER NATHALIE 83 RUE GUINDON 83 GUINDON RÉNOVATION 2018-05-02 2019-05-02 2018-05-02 15 000,00 $ Actif 
 2018-05-0030 1353 11 9212            PLAISANCE (QUÉBEC) PLAISANCE (QUEBEC) J0V 1S0 Résidence unifamiliale isolée 2018-05-02 2018-06-15   0,00 % 4853696  


 Permis SEGUIN DANIEL 295A RUE PRINCIPALE 245 RUE MARIE-CLAUDE CONSTRUCTION 2018-05-09 2020-05-09 160 000,00 $ En demande 
 2018-05-0032 1352 28 7020            PLAISANCE (QUÉBEC) PLAISANCE QC J0V 1S0 Résidence unifamiliale jumelée 2018-05-09   0,00 % 4853755  


 Permis SEGUIN DANIEL 295B RUE PRINCIPALE 245 RUE MARIE-CLAUDE CONSTRUCTION 2018-05-09 2020-05-09 2020-05-09 160 000,00 $ En demande 
 2018-05-0033 1352 28 7020            PLAISANCE (QUÉBEC) PLAISANCE QC J0V 1S0 Résidence unifamiliale jumelée 2018-05-09   0,00 % 4853755  


 Certificat CHARTRAND DANIEL 274 RUE PRINCIPALE 274 RUE PRINCIPALE RÉNOVATION 2018-05-10 2019-05-07 2018-05-07 10 000,00 $ Actif 
 2018-05-0031 1352 07 4445            PLAISANCE (QUÉBEC) PLAISANCE QC J0V 1S0 Résidence unifamiliale isolée 2018-05-10 2018-06-30   0,00 % 4853770  


 Permis DESROCHERS BERNARD 281 MONTÉE PAPINEAU 281 MONTEE PAPINEAU BÂTIMENT ACCESSOIRE 2018-05-18 2020-05-18 450,00 $ En demande 
 2018-05-0034 1255 61 4197            PLAISANCE (QUÉBEC) PLAISANCE (QUEBEC) J0V 1S0 Poulailler 2018-05-18   0,00 % 4853065  


24 mai 2018 Page 1 de 3 







 No Nom / Adresse des travaux Adresse du demandeur Type de permis / Date dem. / Date échue / Fin permis / Date de Date taxation/ Valeur trav./   Statut/ 
 Matricule / No dossier TNO Genre de construction Date  Date  Fin  paiement Secteur % trv. / Inspecté  Lots 


 Permis GRAVEL FRANCOISE 287 RUE PRINCIPALE 287 PRINCIPALE BÂTIMENT ACCESSOIRE 2018-05-23 2020-05-23 3 000,00 $ En demande 
 2018-05-0035 1352 18 9510            PLAISANCE (QUÉBEC) PLAISANCE QUEBEC J0V 1S0 Remise 2018-05-23   0,00 % 4853749  


24 mai 2018 Page 2 de 3 







 Sommaire des permis et certificats  
Type de permis/certificats Nombre Valeur des travaux Coûts des permis 


 abattage d'arbre 1 0,00 $ 10,00 $ 


 bâtiment accessoire 2 3 450,00 $ 70,00 $ 


 construction 2 320 000,00 $ 200,00 $ 


 rénovation 3 27 500,00 $ 105,00 $ 


 Grand total: 8 350 950,00 $ 385,00 $ 


24 mai 2018 Page 3 de 3 
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De : Aquatech


À : Ville de Plaisance


Objet volumes pompés en Mai 2018


Installations de traitement d'eau potable de la ville de Plaisance


Mois de : Mai 2018


Compteur Fahey Compteur Papineau Montée Papineau Compteur St-François


2018-04-26 424 135 33 298 6331


2018-05-23 435 115 41 489 7615


Volume en m³ 10 980 8 191 1 505 1 284


Volume en Gallons US 2900925 2164069 397622 339234


Moyenne Journalière en m³/j 407 303 56 48


Moyenne Journalière en Gallons US/j 107442 80151 14727 12564


Bonjour Paul et Anick,


Date du relevé du mois précédent


Date du relevé du mois en cours
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Rapport mensuel SSI Plaisance (05-18).pdf


 


 


 


Rapport mensuel SSI Plaisance 


(Mai 2018) 


 


- Finaliser le bilan financier du Gala des pompiers 


 


- Finaliser l’analyse de nos bâtiments de risques moyens suite à l’envoi du 


préventionniste de la MRC Papineau 


 


- Soumission et commande de 2 casques de pompiers et d’une batterie pour lampe 


portative (03 mai) 


 


- Rencontre pour l’échange des pompiers MRC Papineau/Belgique (11 et 25 mai) 


 


- Installation de boyaux incendie pour le lave-auto organisé par un groupe pour 


amasser des fonds pour le cancer  (12 mai) 


 


- Changement de protocole suite à la fermeture du pont de Plaisance (23 mai) 


   


- Présence lors du 5@7 pour la fête en l’honneur de Mme Paulette Lalande (31 mai) 


 


- Préparation de la paye du 23 mai 


 


- Rapport  pour une intervention en mai 


 


- Réponse à diverses lettres, courriel, appel téléphonique 


 


 


 


 
                                                                                           Directeur 
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GALA 2018


DÉPENSES: REVENUES:


1 796.00 $ 210.00 $


350.00 $ 2 475.00 $


467.63 $


1 097.45 $ 2 585.50 $


23.58 $ 255.25 $


15.51 $ 150.00 $


0.00 $ 105.00 $


3 750.17 $ 5 780.75 $


2 030.00 $


0.60 $


2 030.60 $


Total Gala 2018: 5 780.75 $


moins 3 750.17 $


2 030.58 $


Fin Traiteur de l'Outaouais:


GFS


50/25/25:


Billet du souper


Crédit SAQ


Commanditaire


Bar:


$ à venir


Luc Lepage, chansonnier


Marché Martin


S.A.Q.:


Métro Papineauville


Articles divers


dépôt du 12 avril au 18 avril: 18: 


(99 repas payants x 25,00$)           


Remise d'un gain du 50/25/25
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MUNICIPALITÉ DE PLAISANCE 


MRC DE PAPINEAU 


PROVINCE DE QUÉBEC 


 


RÈGLEMENT #442-18 


 


 


RÈGLEMENT CONCERNANT LES BRANCHEMENTS  


À L’AQUEDUC ET À L’ÉGOUT MUNICIPAL 


 


 


CONSIDÉRANT  que la municipalité exploite un réseau 


d’aqueduc et un réseau d’égout raccordés à un 


système d’épuration des eaux usées; 


 


CONSIDÉRANT que pour assurer le bon fonctionnement et 


la bonne opération de ces équipements, il 


est nécessaire d’adopter certaines mesures 


réglementaires à ce sujet; 


 


CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a dûment été donné lors 


de la séance régulière du conseil municipal 


qui s’est tenue le 3 avril 2018; 


 


EN CONSÉQUENCE,  


 Il est proposé par 


 


LE RÈGLEMENT NUMÉRO 442-18 DE LA MUNICIPALITÉ DE PLAISANCE 


ORDONNE CE QUI SUIT :  


 


 


CHAPITRE 1 


INTERPRÉTATION ET APPLICATION 


 


 


ARTICLE 1  PRÉAMBULE 


Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 


ARTICLE 2  OBJET 


 


Le présent règlement a pour objet de régir les branchements 


d’égout et d’aqueduc, de propriété privée et publique. 


ARTICLE 3  DÉFINITIONS 


 


Pour l’interprétation du règlement, les expressions et les 


mots ci-dessous signifient : 


1. « Bâtiment » : Construction servant à abriter des 


personnes, des animaux ou des choses. 


 


2. « Branchement d’aqueduc privé » : Conduite installée 


à partir d’un bâtiment jusqu’à la ligne de propriété 


et se raccordant à un branchement d’aqueduc public. 


  







 


 


 


3. « Branchement d’égout privé » : Conduite installée à 


partir d’un bâtiment ou d’un drain de bâtiment 


sanitaire jusqu’à la ligne de propriété et se 


raccordant à un branchement d’égout public. 


 


4. « Branchement d’aqueduc public » : Canalisation 


située dans l’emprise de la rue ou autre espace 


public et servant à raccorder un branchement 


d’aqueduc privé à la conduite d’aqueduc principale. 


 


5. « Branchement d’égout public » : Canalisation située 


dans l’emprise de la rue ou autre espace public et 


servant à raccorder un branchement d’égout privé à 


la conduite d’égout principale. 


 


6. « Compteur d’eau » : Appareil de mesure permettant 


d'évaluer la consommation d'eau d'une installation. 


 


7. « Conduite d’égout domestique » : conduite conçue 


pour canaliser les eaux sanitaires.  


 


8. « Conduite d’égout pluvial » : Conduite conçue pour 


canaliser les eaux pluviales et les eaux 


souterraines. 


 


9. « Conduite principale d’aqueduc » : Conduite 


publique d’aqueduc située dans l’emprise de la rue 


ou autre espace public qui achemine l’eau potable 


vers les branchements d’aqueduc privés. 


 


10. « Conduite principale d’égout » : Conduite publique 


d’égout qui reçoit généralement les eaux de 


plusieurs branchements d’égout privés. 


11. « Drain français » : Système de drainage installé 


sous terre pour intercepter et évacuer les eaux 


souterraines. 


 


12. « Eaux pluviales » : Eaux de ruissellement provenant 


des précipitations. 


13. « Eaux sanitaires » :  Eaux provenant des appareils 


de plomberie à usage domestique. 


 


14. « Eaux souterraines » : Eaux contenues dans le sol 


captées par le drain français. 


15. « Édifice public » : Tel que défini dans la Loi 


sur la sécurité dans les édifices publics (L.R.Q., 


c. S-3). 


16. « Entrée de service » : terme employé pour désigner 


la combinaison de branchement à l’aqueduc ou l’égout 


privé et public. 


 


17. « Établissement industriel » :  Établissement servant 


à la transformation de produits et matières 


premières.  


18. « Établissement commercial » : Toute construction 


servant à des échanges commerciaux à des fins 


lucratives; 



https://fr.wikipedia.org/wiki/Instrument_de_mesure

https://fr.wikipedia.org/wiki/Consommation

https://fr.wikipedia.org/wiki/Eau





 


 


 


19. « Ligne de propriété » : Délimitation entre les 


propriétés privées et publiques. 


20. « Municipalité » : La municipalité de Papineauville. 


 


21. « Occupant » : Toute personne, notamment le 


propriétaire, le locataire, l’usufruitier, le 


possesseur, qui occupe, de façon continue ou non, un 


bâtiment. 


 


22. « Propriétaire » : Toute personne propriétaire d’un 


bâtiment ou immeuble. 


23. « Réseau d’aqueduc municipal » : Désigne tout le 


système public d’alimentation en eau potable 


comprenant notamment et non limitativement les 


conduites publiques d’aqueduc, les vannes, les 


bornes fontaines, les postes de surpression et les 


purgeurs d’air. 


 


CHAPITRE 2 


PERMIS DE BRANCHEMENT 


 


ARTICLE 4  OBTENTION D’UN PERMIS 


Tout propriétaire qui désire faire raccorder une nouvelle 


construction ou une nouvelle canalisation à la conduite 


principale d’aqueduc ou à la conduite principale d’égout, 


doit obtenir auprès de la municipalité un permis de 


branchement à cet effet. 


Un permis de branchement pour une nouvelle construction ne 


peut être délivré que suite au dépôt d’une demande de permis 


de construction pour un édifice principal. 


ARTICLE 5  CONTENU DE LA DEMANDE 


Toute demande de permis de branchement doit être effectuée en 


remplissant le formulaire de permis à cet effet. 


Pour une demande visant le branchement d’un nouvel édifice 


public ou d’un établissement institutionnel, industriel ou 


commercial, le requérant devra fournir une évaluation des 


débits et des caractéristiques de ses eaux ainsi qu’un plan 


du système de plomberie. 


ARTICLE 6  FRAIS 


Les frais pour un permis de branchement sont les suivants : 


1)  50,00 $ pour un branchement à la conduite principale 
d’aqueduc ou pour un branchement à la conduite 


principale d’égout; 


 


2) 100,00 $ pour un branchement à la conduite principale 
d’aqueduc et pour un branchement à la conduite 


principale d’égout. 


 


 


 







 


 


ARTICLE 7  NOMBRE DE BRANCHEMENT 


Le permis de branchement délivré par la municipalité autorise 


un maximum d’un (1) branchement par bâtiment à la conduite 


principale d’aqueduc et à la conduite principale d’égout. 


 


 


CHAPITRE 3 


EXIGENCES GÉNÉRALES RELATIVES AUX BRANCHEMENTS PRIVÉS ET 


PUBLICS D’AQUEDUC ET D’ÉGOÛT  


 


ARTICLE 8  CONSTRUCTION D’UN BRANCHEMENT D’AQUEDUC OU 


D’ÉGOUT PUBLIC 


Il est interdit à un propriétaire ou à un occupant de 


construire ou de faire construire un branchement d’aqueduc 


ou d’égout public. Lorsque requis, la municipalité exécutera 


ou fera exécuter tous les travaux de construction d’un 


branchement d’aqueduc ou d’égout public. 


Le coût de ces travaux ainsi que ceux de remise en état 


des lieux sont à la charge du propriétaire du lot desservi 


par ledit branchement public.  


Dans le cas d’impossibilité d’agir de la municipalité, 


celle-ci pourra permettre, sous sa surveillance, la 


construction de branchements d’aqueduc et d’égout publics 


par le demandeur. Dans un tel cas, les frais de construction 


et de surveillance du branchement sont à la charge du 


demandeur. 


ARTICLE 9 PROFONDEUR ET EMPLACEMENT DE LA CONDUITE 


D’AQUEDUC ET D’ÉGOUT PRINCIPALE 


 


Tout propriétaire ou occupant doit s’assurer auprès de la 


municipalité de la profondeur et de l’emplacement de la 


conduite principale d’aqueduc et d’égout avant de procéder à 


la construction d’un branchement d’aqueduc et d’égout privé 


et des fondations de son bâtiment. 


ARTICLE 10   RACCORDEMENT DÉSIGNÉ 


Lorsqu’un branchement d’aqueduc ou d’égout privé peut être 


raccordé à plus d’une conduite principale d’aqueduc ou 


d’égout, un employé des travaux publics détermine à quelle 


conduite le branchement doit être raccordé de façon à 


permettre une utilisation optimale des réseaux. 


ARTICLE 11   TYPES DE TUYAUX D’UN BRANCHEMENT PRIVÉ 


Un branchement d’aqueduc ou d’égout privé doit être construit 


avec des tuyaux neufs de même diamètre que ceux utilisés 


par la municipalité pour un branchement d’aqueduc ou d’égout 


public. 


  







 


 


 


ARTICLE 12 ÉTANCHÉITÉ D’UN BRANCHEMENT D’AQUEDUC ET 


D’ÉGOUT PRIVÉ 


Un branchement d’aqueduc et d’égout privé doit être étanche 


de façon à éviter toute infiltration ou fuite. Un test 


d’étanchéité pourra être exigé sur tout branchement. Des 


corrections aux frais du propriétaire ou de l’occupant 


seront exigées si le branchement d’aqueduc et d’égout testé 


ne rencontre pas ces exigences. 


ARTICLE 13 PROTECTION DES COMPOSANTES DU RÉSEAU D’ÉGOUT 


PUBLIC 


Il est interdit de détériorer, d’enlever ou de recouvrir 


toute partie d’un regard ou d’un puisard, ou d’obstruer 


l’ouverture de toute canalisation municipale d’égout. 


De plus, afin de diminuer les risques d’obstruction des 


regards, des puisards et des conduites d’égout, il est 


expressément défendu de disposer tout genre de matériel 


(sable, terre, tourbe, herbe et autres) dans ou sur les 


regards et les puisards. 


 


 


CHAPITRE 4 


EXIGENCES PARTICULIÈRES RELATIVES AUX BRANCHEMENTS 


D’AQUEDUC PRIVÉ 


 


ARTICLE 14  POTEAU DE SERVICE 


Le propriétaire d’un bâtiment doit maintenir le poteau de 


service, propriété de la municipalité, en bon état et 


accessible en tout temps. Il ne doit y avoir aucun obstacle 


ou aménagement dans un rayon d’un (1,0) mètre du poteau de 


service. 


ARTICLE 15  RACCORDEMENTS CROISÉS 


L’utilisation d’un système d’aqueduc privé alimenté par une 


eau souterraine ne doit en aucun temps permettre un lien 


direct ou indirect avec un branchement à l’aqueduc privé 


afin d’éviter tout risque de contamination. 


Le propriétaire d’un bâtiment pouvant être alimenté, soit 


par la conduite d’aqueduc public, soit par un système 


d’aqueduc privé alimenté par une eau souterraine, doit munir 


sa tuyauterie d’alimentation en eau potable provenant de la 


municipalité, d’un dispositif anti-retour double (double 


check valve). 


ARTICLE 16  RÉDUCTEUR DE PRESSION 


Tout nouveau bâtiment devra être muni d’une vanne de 


réduction de pression à action directe conforme à la norme 


CSA-B356 et ajustée de sorte que la pression maximale soit 


de 480 Kpa (70 lbs/po²) à l’entrée du bâtiment. Un manomètre 


devra être installé à la sortie du réducteur de pression 


afin de pouvoir vérifier en tout temps son bon 


fonctionnement. 







 


 


ARTICLE 17 POMPES DE SURPRESSION 


 


Il est strictement interdit à tout propriétaire d’installer 


une pompe de surpression aspirant l’eau directement du 


réseau d’aqueduc municipal. Un propriétaire désireux de 


surpresser l’eau potable pourra le faire en aménageant un 


bassin de transition où l’eau provenant du branchement à 


l’aqueduc privé tombe en atmosphère libre avant d’être 


introduite par la pompe dans la tuyauterie du bâtiment. 


 


 


CHAPITRE 5 


DISPOSITIONS CONCERNANT LES COMPTEURS D’EAU 


 


ARTICLE 18 NÉCESSITÉ D’UN COMPTEUR D’EAU 


 


Un compteur d’eau devra être installé dans les 6 mois suivant 


la délivrance d’un permis autorisant les travaux suivants :  


1° La construction d’un nouveau bâtiment principal; 


2° L’ajout d’un logement à un bâtiment existant; 


3° Le changement d’usage de l’entièreté d’un bâtiment 


principal; 


4° Le changement d’usage d’une portion d’un immeuble 


résidentiel, lorsque ce nouvel usage est exploité dans une 


suite distincte d’un logement.  


En plus des dispositions prévues au premier alinéa, un 


compteur d’eau devra également être installé au plus tard le 


1er septembre 2018, dans les types d’immeubles suivants :  


1° Les immeubles non résidentiel (Industries, Commerces et 


Institutions); 


2° Les immeubles mixtes; 


3° Les immeubles municipaux; 


4° Les immeubles de 6 logements et plus; 


5° Sur un échantillon d’immeuble résidentiel, dont la 


composition sera définie par résolution du conseil. 


ARTICLE 19 NOMBRE DE COMPTEUR D’EAU 


Il ne doit pas y avoir plus d'un compteur d’eau par immeuble 


et celui-ci doit mesurer la consommation totale de 


l'immeuble.  


Dans le cas d’un bâtiment muni de plus d’un branchement de 


service, un compteur d’eau doit être installé pour chaque 


branchement de service. 


  







 


 


ARTICLE 20 ÉDIFICES MUNIS DE GICLEURS 


Nonobstant les dispositions de l’article précédent, un 


compteur d’eau ne doit pas être installé sur un branchement 


de service servant à alimenter un système de gicleur pour la 


protection incendie. 


Dans toute nouvelle construction qui requiert l’installation 


d’un système de gicleurs, la tuyauterie alimentant l’eau 


destinée à la protection incendie doit être séparée de celle 


destinée aux autres besoins du bâtiment par une chambre de 


compteur.  Les normes d’installation pour ces chambres sont 


présentées à l’annexe 3. 


ARTICLE 21 ACHAT ET COÛT DU COMPTEUR D’EAU 


Lorsqu’un compteur d’eau est exigé en vertu des paragraphes 


1 à 4 du premier alinéa de l’article 18, celui-ci est fourni 


par la municipalité et est facturé à un propriétaire à son 


coût réel d’achat. 


Lorsqu’un compteur d’eau est exigé en vertu des paragraphes 


1 à 5 du second alinéa de l’article 18, celui-ci est fourni 


par la municipalité, et ce sans frais à tout propriétaire, 


sauf lorsque l’immeuble est la propriété d’un organisme ou 


une société d’état relevant du gouvernement du Canada ou du 


gouvernement du Québec.   


Lorsque le propriétaire d’un immeuble où est compteur d’eau 


est requis est un organisme ou une société d’état relevant du 


gouvernement du Canada ou du gouvernement du Québec, celui-


ci est responsable de l’achat, à ses frais, d’un compteur 


d’eau compatible avec l’appareil de lecture municipal. 


ARTICLE 22 INSTALLATION ET ENTRETIEN DU COMPTEUR D’EAU 


Lorsqu’un compteur d’eau est exigé en vertu des paragraphes 


1 à 4 du premier alinéa de l’article 18, les frais liés à son 


installation sont entièrement à la charge du propriétaire du 


bâtiment.  


Lorsqu’un compteur d’eau est exigé en vertu des paragraphes 


1 à 5 du second alinéa de l’article 18, les frais liés à son 


installation sont entièrement à la charge de la municipalité. 


Nonobstant les dispositions de l’alinéa précédent, lorsque 


l’immeuble où un compteur d’eau est requis est la propriété 


d’un organisme ou une société d’état relevant du gouvernement 


du Canada ou du gouvernement du Québec, les frais liés à 


l’installation du compteur sont entièrement à la charge du 


propriétaire. 


Le compteur d’eau doit être installé à l’intérieur du 


bâtiment, le plus près possible de l’entrée d’eau, à une 


distance d’au plus 3,0 mètres de celle-ci, le tout 


conformément aux dispositions présentées aux annexes 1 à 3 du 


présent règlement. 


Lorsque l’installation est complétée, le propriétaire avise 


la municipalité afin que l’installation soit inspectée par un 


employé du service des travaux publics. 


  







 


 


ARTICLE 23 DÉRIVATION 


Il est interdit à tout propriétaire approvisionné par une 


conduite d’eau de la Municipalité de relier un tuyau ou un 


autre appareil entre la conduite d’eau et le compteur d’eau 


de son bâtiment. 


ARTICLE 24 APPAREILS DE CONTRÔLE 


Un robinet doit être installé en amont et en aval du compteur 


d’eau.  


Si le robinet existant est en mauvais état, il doit être 


réparé ou remplacé.  


Si le robinet existant est difficile d’accès, un nouveau 


robinet doit être installé en aval du premier. 


ARTICLE 25 VÉRIFICATION D’UN COMPTEUR D’EAU 


Tout propriétaire qui conteste le volume mesuré par le 


compteur d’eau doit d'abord payer la facture d'eau, puis 


soumettre à la municipalité une demande écrite de 


vérification dudit compteur d’eau. 


ARTICLE 26 RESPONSABILITÉ DU PROPRIÉTAIRE 


Le compteur d’eau installé sur la propriété privée est la 


responsabilité du propriétaire et ce dernier est responsable 


de tout dommage causé sur celui-ci.  


En cas de dommage, le propriétaire doit en aviser la 


municipalité le plus tôt possible. Le remplacement d’un 


compteur d’eau endommagé doit alors être effectué par le 


propriétaire et à ses frais. 


 


 


CHAPITRE 6 


FONCTIONNEMENT DES RÉSEAUX D’AQUEDUC  


 


 


ARTICLE 27  QUANTITÉ ET PRESSION D’EAU 


La municipalité ne garantit aucune pression ni aucun débit 


d’eau fournie par son réseau d’aqueduc municipal. 


ARTICLE 28  INTERRUPTION DE SERVICE 


La municipalité n’est responsable d’aucun dommage aux 


équipements privés qui résulte des interruptions du service 


d’aqueduc, peu importe la raison. 


 


 


CHAPITRE 7 


EXIGENCES PARTICULIÈRES RELATIVES AUX BRANCHEMENTS D’ÉGOUT 


PRIVÉ 


  







 


 


ARTICLE 29 BRANCHEMENT GRAVITAIRE  


Les eaux d’un branchement d’égout privé peuvent être 


acheminées par gravité à la conduite d’égout principale 


seulement si : 


1) La sortie du drain de bâtiment est au moins 60 cm 


plus haut que la couronne intérieure de la conduite 


d’égout principale désignée. Dans un tel cas, le niveau 


du raccordement d’égout doit être déterminé afin de 


connaître l’élévation à laquelle la construction du 


plancher de la cave ou du sous-sol doit être prévue ; 


 


2) La pente du branchement d’égout privé respecte la valeur 
minimale de 2 %. 


La municipalité n’assume aucune responsabilité pour des 


dommages causés par un refoulement d’égout lorsque les 


dispositions contenues aux paragraphes 1 et 2 ne sont pas 


respectées. 


Lorsque les eaux souterraines canalisées par le drain 


français s’écoulent par gravité vers le branchement d’égout 


pluvial, le raccordement au système de drainage doit être 


fait à l’intérieur du bâtiment à l’aide d’un siphon à garde 


d’eau profonde, d’un diamètre de 100 mm et muni d’un regard 


de nettoyage localisé à l’amont. 


 


ARTICLE 30 ÉVACUATION DES EAUX PLUVIALES ET SOUTERRAINES 


Si aucune conduite d’égout pluvial n’est établie dans la rue 


sur laquelle est sis le bâtiment, les eaux pluviales et 


souterraines doivent être dirigées vers un fossé, sur le 


terrain ou dans un cours d’eau. Il est strictement interdit 


d’acheminer les eaux pluviales et souterraines dans le 


branchement d’égout privé relié à une conduite d’égout 


domestique. 


 


ARTICLE 31 ENTRÉE DE GARAGE 


Une entrée de garage en dépression doit être aménagée de façon 


à ne pas capter le ruissellement de surface provenant de la 


rue. 


ARTICLE 32  CLAPET ANTI-RETOUR 


Un clapet anti-retour doit être installé sur tout branchement 


horizontal qui reçoit des eaux sanitaires et qui est situé 


en deçà du niveau fini de la rue où est raccordé le 


branchement d’égout privé. Dans un tel cas, le branchement 


ne doit pas recevoir d’eaux sanitaires provenant 


d’appareils sanitaires situés au-dessus du niveau fini de 


la rue. Cette exigence peut être remplacée par 


l’installation d’un robinet-vanne ou d’un clapet anti-


retour sur chaque tuyau de vidange qui dessert un appareil 


sanitaire situé également sur le niveau fini de la rue. 


L’emploi d’un bouchon fileté pour obstruer l’ouverture d’un 


avaloir de plancher ne dispense pas le propriétaire de 


l’obligation d’installer un clapet anti-retour. 







 


 


Les clapets utilisés doivent être construits de façon à 


résister et demeurer étanches à la contre-pression tout en 


permettant le libre écoulement des eaux usées. 


Le propriétaire d’un bâtiment muni d’un clapet anti-retour 


doit maintenir celui-ci en bon état de fonctionnement. Il 


doit être installé et entretenu conformément aux normes et 


directives du fabricant. Le clapet doit être situé de façon 


à être facilement accessible pour son entretien et son 


nettoyage. 


À défaut du propriétaire d’installer ou de maintenir un 


clapet en conformité aux dispositions du présent article, 


la municipalité n’assumera aucune responsabilité des 


dommages causés au bâtiment ou à son contenu à la suite 


d’un refoulement des eaux sanitaires provenant de la 


conduite d’égout principale. 


ARTICLE 33  SÉPARATEUR DE GRAISSE 


Le drain de bâtiment d’un restaurant doit être muni d’un 


séparateur de graisse installé selon les directives du 


fabricant. Ledit séparateur devra être nettoyé au besoin. 


ARTICLE 34 SÉPARATEUR D’HUILE 


L’installation d’un séparateur d’huile est obligatoire pour 


tout dispositif, y compris les avaloirs de sol susceptible 


de contenir de l’huile ou de l’essence. 


 


CHAPITRE 8 


DISPOSITIONS PÉNALES 


 


 


ARTICLE 35  INFRACTIONS 


Quiconque contrevient à l’une des dispositions de ce 


règlement commet une infraction et est passible d’une amende 


minimale de 300 $ pour une première infraction, si le 


contrevenant est une personne physique, et d’une amende 


minimale de 500 $ pour une première infraction, si le 


contrevenant est une personne morale.  


En cas de récidive, les amendes minimales sont doublées.  


Dans tous les cas, les frais de la poursuite sont en sus.  


Si une infraction se continue, elle constitue jour par jour 


une infraction distincte. 


 


 


CHAPITRE 9 


DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES 


 


 


ARTICLE 36 ENTRÉE EN VIGUEUR 


 


Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la 


Loi. 


Avis de motion :    3 avril 2018 


Adoption du règlement :   7 mai 2018 







 


 


Entrée en vigueur :   __ mai 2018 


 


 


______________________ ___________________________ 


Christian Pilon, maire Paul St-Louis, Directeur 


général/secrétaire-trésorier 


 


ANNEXE 1 


NORMES D’INSTALLATION DES COMPTEURS D’EAU DE 38 MM ET MOINS 


Figure 1 


 


 


 







 


 


  







 


 


ANNEXE 2 


NORMES D’INSTALLATION DES COMPTEURS D’EAU DE 50 MM ET PLUS 


Figure 2 


  







 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 







 


 


  







 


 


ANNEXE 3 


NORMES D’INSTALLATION D’UNE CHAMBRE DE COMPTEUR D’EAU 


Figure 3 
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Municipalité de Plaisance — Procès-verbal du comité consultatif d'urbanisme 


 


À une séance du comité consultatif d'urbanisme tenue ce 16e jour du mois d’avril 2018, à 


18 h, laquelle sont présents; 


 


Micheline Cloutier, conseillère 


Denis Fontaine, résident 


Jean-Marc Purenne, président 


Julien Chartrand, conseiller 


 


Formant quorum. Pierre Villeneuve, inspecteur en bâtiment et en environnement, agit 


comme secrétaire du CCU. 


 


Ordre du jour 


 


1. Ouverture de l'assemblée - constatation du quorum 


2. Adoption de l'ordre du jour  


3. Adoption du procès-verbal de la rencontre du 14 mars 2018 


3.1. Suivi des dossiers  


4. Affaires nouvelles et commencées 


4.1. Dérogations mineures 


4.2. Demande CPTAQ 


4.2.1. Demande chemin des Cascades, réaffectation lot hors PU 


4.3. Dossier infraction – registre 


4.4. Patrimoine 


4.5. Plan d’action 


4.5.1. Corridors de sécurité piétonnière 


4.5.2. Formations  


4.5.3. Chemins privés 


4.5.4. Plan d’urbanisme 


4.5.4.1. Plan particulier d’urbanisme (PPU) 


4.5.4.2. Mini maison 


4.5.4.3. Terrains constructibles 


4.5.4.4. Patrimoine 


4.5.4.5. Village nourricier 


4.5.5. Abattage d’arbre- don d’arbre 


4.5.6. Entreposage roulotte lot transversal - modification zonage 


4.5.7. Règlement projet pilote garde de poules - PU et extérieur zone agricole  


4.5.8. Règlement modifiant le règlement sur les animaux 


4.5.9. Modification au zonage- centre d’interprétation North Nation Mills, 276, 


rue Desjardins 


4.5.10.  Projet de règlement utilisation de conteneurs comme bâtiment accessoire 


4.5.11.  Projet de règlement sur l’utilisation et le stationnement des roulottes 


4.5.12.  Projet de règlement- bâtiments accessoires mitoyens- habitations jumelées 


ou rangées 


4.5.13.  Feux artifices- projet de règlement- permis 







 


 


 


5. Registre des permis  


 


6. Varia Ouvert 


6.1. Projet de règlement sur la salubrité, l’occupation et l’entretien des bâtiments  


6.2. Affichage commercial 


6.3. Abri d’auto temporaire 


7. Prochaine assemblée 


8. Levée de l'assemblée 


 


OUVERTURE DE L'ASSEMBLÉE 


 


La séance est ouverte à 18 h. 


 


18-04-24 ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 


 


Il est proposé et résolu à l'unanimité d’adopter l'ordre du jour tel que présenté et modifié. 


 


18-04-25 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA RENCONTRE DU 


14 MARS 2018 


 


Il est proposé et résolu à l'unanimité que le procès-verbal de la rencontre du 14 mars 2018 


est adopté tel que présenté et modifié. 


 


SUIVI DES DOSSIERS 


 


AFFAIRES NOUVELLES ET COMMENCÉES 


 


DÉROGATIONS MINEURES 


 


Aucun dossier 


 


DEMANDE CPTAQ 


 


DEMANDE CHEMIN DES CASCADES, RÉAFFECTATION LOT HORS PU 


 


Dossier à suivre. 


 


 DOSSIERS INFRACTION — REGISTRE 


 


L’inspecteur en bâtiment et en environnement dépose le registre des infractions à jour 


relativement à l’application des règlements d’urbanisme. 


 


 PATRIMOINE 


 


Aucun dossier 







 


 


 


 PLAN D’ACTION 


 


 CORRIDORS DE SÉCURITÉS PIÉTONNIERS 


 


Les membres du comité discutent d’une idée portant sur la tenue d’une activité récréative 


et touristique de peinture en « 3D » sur le pavage dans les rues. Dossier à suivre. 


 


 FORMATIONS 


 


À suivre. 


 


CHEMINS PRIVÉS 


 


À suivre. 


 


PLAN D’URBANISME 


 


L’inspecteur en bâtiment et en environnement informe les membres que la journée de 


travail avec le groupe cible, se tiendra le samedi 12 mai. Les membres du CCU sont 


invités à participer à cette rencontre. 


 


Plan particulier d’urbanisme (PPU) 


 


À suivre. 


 


 Mini maison 


 


À suivre. 


 


 Terrains constructibles 


 


À suivre. 


 


 Patrimoine 


 


À suivre. 


 


 Village nourricier 


 


À suivre. 


 


ABATTAGE D’ARBRE- DON D’ARBRE 


 







 


 


Le comité est informé que le lot de la municipalité occupé par les installations 


d’assainissement des eaux usées peut être utilisé pour la plantation d’arbres, dans le but de 


procéder ultérieurement à leur transplantation sur des propriétés privées. À suivre. 


 


ENTREPOSAGE ROULOTTE LOT TRANSVERSAL- MODIFICATION 


ZONAGE 


 


Le comité est informé que le conseil municipal a adopter le second projet de règlement 


modifiant le règlement de zonage numéro URB 18-05-39 concernant l’implantation des 


roulottes dans la cour arrière. À suivre.  


 


RÈGLEMENT PROJET PILOTE GARDE DE POULES – PU ET EXTÉRIEUR DE  


LA ZONE AGRICOLE 


 


Le comité est informé que le conseil municipal a adopter le règlement sur un projet pilote 


sur la garde de poule à l’intérieur du périmètre urbain et à l’extérieur de la zone agricole.  


 


RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT SUR LES ANIMAUX 


 


Le comité est informé que le conseil municipal a adopter le règlement modifiant le 


règlement sur les animaux.  


  


MODIFICATION AU ZONAGE- CENTRE INTERPRÉTATION NORTH 


NATION MILLS- 276, RUE DESJARDINS 


 


À suivre.  


 


PROJET DE RÈGLEMENT UTILISATION DE CONTENEURS COMME 


BÂTIMENT ACCESSOIRE 


 


À suivre.  


 


PROJET DE RÈGLEMENT SUR L’UTILISATION ET LE STATIONNEMENT 


DES ROULOTTES 


 


À suivre. 


 


PROJET DE RÈGLEMENT- BÂTIMENTS ACCESSOIRES MITOYENS- 


HABITATIONS JUMELÉES OU RANGÉES 


 


À suivre. 


 


FEUX ARTIFICES- PROJET DE RÈGLEMENT- PERMIS 


 


À suivre. 


 







 


 


 REGISTRE DES PERMIS 


 


L’inspecteur en bâtiment et en environnement dépose le registre des permis, soit les 


numéros 2018-03-0009 à 2018-04-0014. 


 


VARIA OUVERT 


 


18-04-26 PROJET DE RÈGLEMENT SUR LA SALUBRITÉ, L’OCCUPATION ET 


L’ENTRETIEN DES BÂTIMENTS 


 


ARTICLE 1 -PRÉAMBULE 


 


Le préambule fait partie intégrante du présent règlement.  


 


ARTICLE 2 -OBJET 


 


Le présent règlement s’applique à tout bâtiment de la municipalité, principal et 


complémentaire, incluant toutes constructions à usage agricole, ci-après inclus sous la 


désignation de « bâtiment». 


 


ARTICLE 3 -DÉFINITION 


 


Dans le présent règlement, les expressions, les mots ou les termes suivants signifient :  


 


Autorité compétente :  le ou les officiers municipaux autorisés à appliquer la 


réglementation municipale;  


 


Espace habitable :  un espace ou une pièce destinée à la préparation ou à la 


consommation de repas, au sommeil ou au séjour en 


excluant, notamment une salle de bains, une salle de toilettes, 


un espace de rangement, une penderie et une buanderie;  


 


Logement :  pièce ou ensemble de pièces servant ou destinées à servir de 


domicile.  


 


ARTICLE 4 : - POUVOIRS 


 


ARTICLE 4.1 : 


 


L’autorité compétente peut visiter et inspecter, entre 7h00 et 21h00, toutes les propriétés. 


Dans l'exercice de ses fonctions, il est autorisé à visiter, examiner et photographier toute 


propriété immobilière ou mobilière ainsi que l'intérieur ou l'extérieur des bâtiments. Les 


propriétaires ou occupants de ces propriétés sont tenus d'y laisser pénétrer le fonctionnaire 


désigné et de lui en faciliter l'accès. 


 


ARTICLE 4.2 :  







 


 


L’autorité compétente peut, dans l'exercice des pouvoirs qui lui sont conférés par le présent 


règlement, exiger tout renseignement relatif à l'application du règlement, de même que la 


production de tout document s'y rapportant.  


 


ARTICLE 4.3 :  


 


L’autorité compétente peut, suite à une intervention faite en vertu du présent règlement, 


exiger d'un propriétaire d'un bâtiment qu'il effectue ou fasse effectuer une analyse ou une 


vérification d'un matériau, d'un équipement ou d'une installation afin de s'assurer de sa 


conformité au présent règlement et qu’il fournisse une attestation de la conformité, de la 


sécurité et du bon fonctionnement. 


 


ARTICLE 4.4 : 


 


L’autorité compétente peut, en cas de défaut du propriétaire d’un bâtiment, en plus de tout 


autre recours prévu par la loi, faire ou faire faire, aux frais de ce propriétaire, toute chose 


que le présent règlement lui impose de faire en rapport avec cet immeuble.  


 


ARTICLE 4.5 :  


 


Les frais encourus par la municipalité en application de l’article 7 constituent une créance 


prioritaire sur l’immeuble visé, au même titre et selon le même rang que les créances visées 


au paragraphe 5 de l’article 2651 du Code civil du Québec; ces frais sont également garantis 


par une hypothèque légale sur cet immeuble.  


 


ARTICLE 5 : -SALUBRITÉ D’UN LOGEMENT OU D’UN BÂTIMENT 


 


Un bâtiment ou un logement ne doit pas porter atteinte à la santé ou à la sécurité des 


résidents ou du public en raison de l’utilisation qui en est faite ou de l’état dans lequel il se 


trouve.  


 


Sont notamment prohibés et doivent être supprimés :  


 


1° la malpropreté, la détérioration ou l’encombrement d’un bâtiment 


principal, d’un logement ou d’un balcon; 


2° l’accumulation d’ordures ménagères, de déchets ou de matières 


recyclables, ailleurs que dans des récipients, ou à l’intérieur du bâtiment, 


dans un local non prévu à cette fin 


3° la présence d'animaux morts;  


4° l'entreposage ou l'utilisation de produits ou matières qui dégagent une 


odeur nauséabonde ou des vapeurs toxiques;  


4° l'encombrement d'un moyen d'évacuation;  


5° un obstacle empêchant la fermeture et l'enclenchement d'une porte dans 


une séparation coupe-feu exigée;  


6° la présence de glace ou de condensation sur une surface intérieure autre 


qu’une fenêtre;  







 


 


7° l'amas de débris, matériaux, matières gâtées ou putrides, excréments ou 


autres états de malpropreté;  


8° la présence de rongeurs, d’insectes ou de vermine, ainsi que les 


conditions qui favorisent la prolifération de ceux-ci;  


9° la présence d’accumulation d’eau ou d’humidité causant une dégradation 


de la structure des matériaux ou des finis ou la présence de moisissure;  


10°la dégradation d’un élément de la structure, de l’isolation ou des finis 


affecté par une infiltration d’eau ou par un incendie;  


 


ARTICLE 6 : -ÉQUIPEMENT DE BASE D’UN LOGEMENT 


 


ARTICLE 6.1 :  


 


Un logement doit être pourvu d’au moins :  


1° un évier de cuisine;  


2° une toilette;  


3° un lavabo;  


4° 4° une baignoire ou une douche. 


 


Tous ces équipements doivent être raccordés directement au système de plomberie. 


 


ARTICLE 6.2 :  


 


Dans les secteurs desservis par un service d’aqueduc municipal seulement, un logement 


doit être pourvu d’un  système de plomberie, et doivent être maintenus continuellement en 


bon état de fonctionnement et pouvoir être utilisés aux fins auxquelles ils sont destinés. 


 


Les systèmes d’éclairage et de chauffage d’un logement doivent être maintenus 


continuellement en bon état de fonctionnement et pouvoir être utilisés aux fins auxquelles 


ils sont destinés. 


 


ARTICLE 7: CONFIGURATION DES ESPACES, FENESTRATION ET VENTILATION  


 


ARTICLE 7.1 :  


 


La surface totale des espaces habitables d'un logement doit être d'au moins 15 m². 


 


ARTICLE 7.2 :  


 


La hauteur libre d'un espace habitable, mesurée du plancher au plafond, doit être d'au moins 


2 m.  


 


ARTICLE 7.3 :  


 


Un obstacle ponctuel tel un tuyau, un vide technique ou une poutre ne doit pas réduire la 


hauteur à moins de 1,85 m en un point quelconque où une personne est appelée à circuler 







 


 


ou à se tenir debout. 


 


ARTICLE 7.4 :  


 


Un espace habitable d’un logement doit être ventilé par circulation d’air naturelle au moyen 


d’une ou de plusieurs fenêtres donnant directement sur l’extérieur.  


 


ARTICLE 8 : NORMES ET MESURES RELATIVES À L’ENTRETIEN DES 


BÂTIMENTS  


 


ARTICLE 8.1 :  


 


Les parties constituantes d’une habitation doivent être maintenues en bon état et doivent 


pouvoir remplir la fonction pour laquelle elles sont conçues. Elles doivent être traitées, 


réparées et remplacées de façon à pouvoir remplir cette même fonction. 


 


ARTICLE 8.2 :  


 


Tout élément de la structure, de l’isolation ou des finis affectés par une infiltration d’eau 


ou par un incendie doit être nettoyé, asséché complètement ou remplacé de façon à prévenir 


et à éliminer la présence d’odeur ou de moisissure et leur prolifération. Les matériaux 


affectés par le feu qui ne respectent plus leur qualité première doivent être remplacés.  


 


ARTICLE 8.3 :  


 


Un balcon, une galerie, une passerelle, un escalier extérieur doivent être libres 


d’accumulation de neige, ou de glace de nature à constituer un danger ou à nuire à son 


utilisation. 


 


ARTICLE 8.4 :  


 


Les surfaces extérieures d’une habitation doivent être entretenues afin d’empêcher 


l’intrusion de volatiles, de vermines, de rongeurs, d’insectes ou d’autres animaux nuisibles. 


Ces surfaces doivent demeurer d’apparence uniforme et elles doivent pas être dépourvues 


de leur recouvrement. Au besoin, elles doivent protégées par l’application de peinture, de 


vernis ou par un enduit adapté aux matériaux à protéger. 


 


ARTICLE 8.5 :  


 


Les murs et plafonds doivent être maintenus en bon état et être exempts de trous ou de 


fissures.  


 


ARTICLE 8.6 :  


 


Un revêtement qui s’effrite ou menace de se détacher doit être réparé ou remplacé. 


ARTICLE 8.7 :  







 


 


 


Les ouvertures dans l’enveloppe extérieure d’un bâtiment principal, telles une porte et une 


fenêtre ainsi que leur pourtour, doivent être étanches. 


 


ARTICLE 8.8 :  


 


Un plancher doit être maintenu en bon état et ne doit pas comporter de planches mal jointes, 


tordues, brisées ou pourries ou tout autre défaut qui pourrait être dangereux ou causer un 


accident. 


 


ARTICLE 9 : DISPOSITIONS PÉNALES  


 


Quiconque contrevient à une disposition du présent règlement commet une infraction et est 


passible : 


 


- pour une première infraction pour une personne physique, d’une amende de 300$ à 


1 000$ plus les frais, et pour une personne morale, d’une amende de 750 $ à 2000 $ plus 


les frais; 


- pour une récidive pour une personne physique, d’une amende de 600$ à 2000$ plus les 


frais, et pour une personne morale, d’une amende de 1 000 $ à 4 000 $ plus les frais.  


 


ARTICLE 9 : DISPOSITIONS FINALES 


 


Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi.  


 


AFFICHAGE COMMERCIAL 


 


Les membres discutent brièvement des dispositions réglementaires sur l’affichage 


commercial. 


 


ABRIS D’AUTO TEMPORAIRE 


 


Le règlement de zonage prévoit que la période autorisée pour les abris d’autos temporaires 


se termine le 15 avril. La fonte de la neige étant tardive ce printemps, le comité 


recommande à l’inspecteur en bâtiment et en environnement de tolérer la présence d’un 


abri d’auto temporaire jusqu’au 1 mai 2018. 


 


 PROCHAINE ASSEMBLÉE 


 


La prochaine réunion du CCU est prévue le mercredi 23 mai 2018 à 18 h. 


 


18-04-26 LEVÉE DE L'ASSEMBLÉE 


 


La réunion est levée à 20 h 25. 


 


 







 


 


 


_______________________________  ______________________________ 


Jean-Marc Purenne     Pierre Villeneuve 


Président du C.C.U.     Secrétaire du C.C.U. 
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RÈGLEMENT URB 17-05-39 


 


RÈGLEMENT CONCERNANT L’IMPLANTATION DES ROULOTTES DANS LA 


COUR ARRIÈRE DES LOTS TRANSVERSAUX 


 


CONSIDÉRANT que le conseil municipal peut modifier le règlement de zonage 


numéro URB 99-05 en vertu de la Loi sur l'aménagement et 


l'urbanisme conformément aux articles 123 à 137.17 inclusivement; 


 


CONSIDÉRANT que le conseil municipal désire modifier les dispositions concernant 


l’implantation des roulottes dans la cour arrière des lots 


transversaux; 


 


CONSIDÉRANT qu’une assemblée publique de consultation a eu lieu le 


15 janvier 2018; 


 


 


ARTICLE 1 


 


Le paragraphe suivant est ajouté à la section 10.12 Dispositions particulières aux 


roulottes et se lit comme suit ; 


 


Malgré toute autre disposition du présent règlement, tout entreposage de roulotte est permis 


dans la cour avant opposée à la façade principale dans les cas de lots transversaux 


seulement pourvu que la marge avant du bâtiment principal soit respectée et que la roulotte 


soit entreposée de façon perpendiculaire à la rue. 


 


ARTICLE 2 


 


Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi. 
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RÈGLEMENT URB 18-05-40 


 


RÈGLEMENT CONCERNANT L’AGRANDISSEMENT DE LA ZONE COM-B 209 


 


CONSIDÉRANT que le conseil municipal peut modifier le règlement de zonage 


numéro URB 99-05 en vertu de la Loi sur l'aménagement et 


l'urbanisme conformément aux articles 123 à 137.17 inclusivement; 
 


CONSIDÉRANT qu’une demande de modification au règlement de zonage a été 


soumise concernant la propriété sise au 276, rue Desjardins, 


appartenant à la Corporation North Nation Mills Inc; 
 


CONSIDÉRANT que le conseil municipal désire agrandir la Zone communautaire et 


commerciale spécifique COM-b 209 afin d’inclure la propriété sise 


au 276, rue Desjardins; 


 


CONSIDÉRANT qu’une assemblée publique de consultation a eu lieu le 7 mai 2018; 


 


 


ARTICLE 1 


 


Le préambule fait partie intégrante du présent règlement.  


 


ARTICLE 2 
 


La carte 2 est modifiée de la façon suivante : 


 


La zone communautaire et commerciale spécifique (COM-b) du secteur de votation 


numéro 209 est agrandie à même une partie de la Zone de conservation (CONS-a) du 


secteur de votation 210, tel que montré à l’annexe A; 
 


ARTICLE 3 
 


Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi. 
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PROVINCE DE QUÉBEC 


MUNICIPALITÉ DE PLAISANCE 


COMTÉ DE PAPINEAU 


 


RÈGLEMENT NUMÉRO 435-18 DÉCRÉTANT UNE DÉPENSE DE 


401 940$ ET UN EMPRUNT DE 401 940$ POUR EFFECTUER LA 


RÉFECTION D’UN TRONÇON DU CHEMIN DES PRESQU’ÎLES – 


PHASE II. 


CONSIDÉRANT que l'avis de motion du présent règlement 


a été dûment donné lors de la séance du 


conseil tenue le 7 mai 2018; 


  Il est proposé par 


QUE ce conseil décrète ce qui suit : 


ARTICLE 1. Le conseil est autorisé à procéder aux 


travaux de réfection d’un tronçon du chemin des 


Presqu’îles – Phase II, selon les plans et devis 


préparés par Nirisoa Raherinaina, Ing, portant le 


numéro 0113/073-02-2018, en date du 1er mai 2018, 


incluant les frais, les taxes nettes et les imprévus, 


tel qu'il appert de l'estimation détaillée préparée 


par Paul Louis, en date du 1er mai 2018, lesquels font 


partie intégrante du présent règlement comme annexes 


« A » et « B ». 


ARTICLE 2. Le conseil est autorisé à dépenser une 


somme de 401 940$ pour les fins du présent règlement. 


ARTICLE 3. Aux fins d'acquitter les dépenses 


prévues par le présent règlement, le conseil est 


autorisé à emprunter une somme de 401 940$ sur une 


période de 25 ans.  


ARTICLE 4. Pour pourvoir aux dépenses engagées 


relativement aux intérêts et au remboursement en 


capital des échéances annuelles de l'emprunt, il est 


par le présent règlement imposé et il sera prélevé, 


annuellement, durant le terme de l'emprunt, sur tous 


les immeubles imposables situés sur le territoire de 


la municipalité, une taxe spéciale à un taux suffisant 


d'après leur valeur telle qu'elle apparaît au rôle 


d'évaluation en vigueur chaque année. 


ARTICLE 5. S’il advient que le montant d’une 


affectation autorisée par le présent règlement est plus 


élevé que le montant effectivement dépensé en rapport 


avec cette affectation, le conseil est autorisé à faire 


emploi de cet excédent pour payer toute autre dépense 


décrétée par le présent règlement et pour laquelle 


l’affectation s’avérerait insuffisante. 


ARTICLE 6. Le conseil affecte à la réduction de 


l’emprunt décrété par le présent règlement toute 


contribution ou subvention pouvant lui être versée pour 


le paiement d’une partie ou de la totalité de la 


dépense décrétée par le présent règlement. 


Le conseil affecte également, au paiement d’une partie 


ou de la totalité du service de dette, toute subvention 


payable sur plusieurs années. Le terme de remboursement 







 


 


de l’emprunt correspondant au montant de la subvention, 


sera ajusté automatiquement à la période fixée pour le 


versement de la subvention. 


ARTICLE 7. Le présent règlement entre en vigueur 


conformément à la loi. 


 


AVIS DE MOTION : 7 mai 2018  


PROJET DE RÈGLEMENT : 7 mai 2018 


ADOPTION :   4 juin 2018 


PUBLICATION :    


 


 


 


________________________ ______________________ 


Christian Pilon  Paul St-Louis 


Maire    Secrétaire-trésorier 


     Directeur général 
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CECI EST UN BROUILLON 


PROVINCE DE QUÉBEC 


 MUNICIPALITÉ DE PLAISANCE  


COMTÉ DE PAPINEAU 


 


Séance # 06-2018 


 


À une session régulière du conseil municipal de 


Plaisance tenue le lundi 4 juin 2018 à 19H00, à la 


Place des aînés de Plaisance, sous la présidence de 


Monsieur Christian Pilon, Maire. 


 


Sont présents:  


 M Thierry Dansereau, conseiller siège #1 


 M. Daniel Séguin, conseiller  siège #2 


 Mme Micheline Cloutier, conseillère siège #3 


 M. Luc Galarneau, conseiller  siège #4 


 M. Julien Chartrand, conseiller siège #5 


 M. Raymond Ménard, conseiller  siège #6 


 


Le Directeur général/Secrétaire-trésorier, Monsieur 


Paul St-Louis est aussi présent. 


 


 NOTE : M. Christian Pilon, Maire, constate 


qu'il y a quorum et déclare la 


session ouverte. 


 


06-104-18 ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 


 


 Il est proposé par  


 


QUE l’ordre du jour soit adopté tel que présenté. 


 


NOTE : M. Christian Pilon, Maire, demande si 


l’adoption de cette résolution est 


unanime. 


Adoptée à l’unanimité. 


 


06-105-18 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SESSION 


TENUE LE 7 MAI 2018 (#05-2018) 


 


 Il est proposé par  


 


QUE le procès-verbal de la session tenue le 7 mai 


2018 (#05-2018) soit adopté tel que présenté. 


 


NOTE : M. Christian Pilon, Maire, demande si 


l’adoption de cette résolution est 


unanime. 


Adoptée à l’unanimité. 


 


SUIVI DES SESSIONS PRÉCÉDENTES 


 


Aucune question. 


 


06-106-18 ADOPTION DES COMPTES (CHÈQUES #201800265 


À #201800371) 


 


Il est proposé par 


 







PROVINCE DE QUÉBEC 


 MUNICIPALITÉ DE PLAISANCE  


COMTÉ DE PAPINEAU 


 


06-106-18 ADOPTION DES COMPTES (CHÈQUES #201800265 


À #201800371) (suite) 


 


QUE les comptes payés par les chèques #201800265 à 


#201800371 pour un montant de 88 420,54$ soient 


et sont ratifiés par ce conseil et d'en charger 


les montants au compte de la Municipalité de 


Plaisance (compte #100166). 


 


NOTE : M. Christian Pilon, Maire, demande si 


l’adoption de cette résolution est 


unanime. 


Adoptée à l’unanimité. 


 


Engagements de crédit 


 


Conformément aux dispositions du règlement #374-07, 


le Directeur général/Secrétaire-trésorier atteste 


que la municipalité dispose des crédits suffisants 


pour les fins auxquelles les dépenses sont faites. 


 


 


________________________ 


Paul St-Louis 


Directeur général/Secrétaire-trésorier 


 


CORRESPONDANCE 


 


➢ Min. des forêts, de la faune et des parcs et M. 
Stéphane Bisson, Président de l’Association 


motoneigistes Vallée de la Nation – 


Autorisation de passage des motoneigistes sur 


le chemin Dollard-des-Ormeaux. 


 


PÉRIODE DE QUESTIONS 


 


__h__ 


__ personnes sont présentes. 


 


DÉPÔT DES RAPPORTS ADMINISTRATIFS DE MAI 2018 


 


06-107-18 ANALYSE DES RAPPORTS DE TEMPS DES EMPLOYÉS 


MUNICIPAUX (PAI#09-18 À PAI#11-18) 


 


 Il est proposé par  


 


QUE ce conseil ratifie les rapports Pai#10-18 à 


Pai#11-18 couvrant la période du 8 avril au 19 


mai 2018. Les salaires bruts versés pour la 


même période sont évalués à  51 339,82$. 


 


NOTE : M. Christian Pilon, Maire, demande si 


l’adoption de cette résolution est 


unanime. 


Adoptée à l’unanimité. 







PROVINCE DE QUÉBEC 


 MUNICIPALITÉ DE PLAISANCE  


COMTÉ DE PAPINEAU 


 


RAPPORTS ADMINISTRATIFS – MAI 2018 


 
- Rapports mensuels de l’inspecteur en bâtiment 
 
- Rapports mensuels de la consommation d’eau 
 
- Rapport mensuel des ordures et du recyclage 
 
- Rapport mensuel du Directeur du service des 


incendies 
 
- Rapport de l’animateur en loisirs 
 
 


RAPPORT DES COMITÉS 


 


A) GESTION FINANCIÈRE ET RESSOURCES HUMAINES 


 


RAPPORT DE LA SITUATION FINANCIÈRE MAI 2018 


 


Conformément aux dispositions prévues au Code 


municipal, le Directeur général/Secrétaire-trésorier 


dépose le rapport sommaire des activités financières 


de la municipalité au 31 mai 2018. 


 


06-   -18 MANDAT D’ASSISTANCE TECHNIQUE 


 


CONSIDÉRANT le mandat d’assistance technique de 


5000$ datant de février 2015 et 


augmenté à 10 000$ en août 2017 ; 


 


CONSIDÉRANT que ce dernier a été dépassé d’environ 


2 000$ ; 


 


 Il est proposé par 


 


QUE ce conseil accepte un budget supplémentaire 


pour l’année 2018 afin de produire le plan des 


réseaux (non géoréférencé), avec photo et 


cadastre en arrière-plan pour localiser les 


vannes et les regards fait par le dessinateur 


de Quadrivium. 


 


NOTE : M. Christian Pilon, Maire, demande si 


l’adoption de cette résolution est 


unanime. 


Adoptée à l’unanimité. 


 


 


B) SÉCURITÉ PUBLIQUE ET HYGIÈNE DU MILIEU 


 


06-   -18 ADOPTION DU RÈGLEMENT #442-


18/BRANCHEMENTS À L’AQUEDUC ET À L’ÉGOUT 


MUNICIPAL 


 


CONSIDÉRANT que le conseil municipal de Plaisance 


désire réglementer les branchements à 


l’aqueduc et à l’égout pour des 


nouvelles constructions; 


 







CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été donnée le 3 


avril dernier; 


 


 Pour ces motifs, 


 Il est proposé par  


 


QUE ce conseil adopte le règlement #442-18 relatif 


aux branchements à l’aqueduc et à l’égout 


municipal. 


 


 


________________________ ______________________ 


Christian Pilon  Paul St-Louis 


Maire     Directeur général/ 


     Secrétaire-trésorier 


 


  AVIS DE MOTION :   3 avril 2018 


  ADOPTION DU RÈGLEMENT : 4 juin 2018 


  PUBLICATION :   __ juin 2018  


 


NOTE : M. Christian Pilon, Maire, demande si 


l’adoption de cette résolution est 


unanime. 


Adoptée à l’unanimité. 


 


 


 


C) URBANISME, TOURISME, MISE EN VALEUR ET 


RESTAURATION 


 


06-   -18 COMITÉ CONSULTATIF D’URBANISME DU 16 


AVRIL 2018  


 


CONSIDÉRANT le dépôt du procès-verbal du 16 avril 


2018 du comité consultatif 


d’urbanisme ; 


 


CONSIDÉRANT les recommandations dudit procès-


verbal ; 


 


 Il est proposé par 


 


QUE ce conseil entérine les recommandations du 


comité consultatif d’urbanisme pour les 


résolutions #18-04-24 à #18-04-26. 


 


NOTE : M. Christian Pilon, Maire, demande si 


l’adoption de cette résolution est 


unanime. 


Adoptée à l’unanimité. 


 


06-   -18  ADOPTION DU RÈGLEMENT URB 17-05-


39/IMPLANTATION DES ROULOTTES DANS LA 


COUR ARRIÈRE  


 


CONSIDÉRANT que le conseil municipal peut modifier 


le règlement de zonage numéro URB 99-


05 en vertu de la Loi sur 


l'aménagement et l'urbanisme 


conformément aux articles 123 à 137.17 


inclusivement; 







 


CONSIDÉRANT que le conseil municipal désire 


modifier les dispositions concernant 


le remisage des roulottes dans la cour 


arrière des lots transversaux; 


 


CONSIDÉRANT  que le conseil municipal désire 


modifier les dispositions concernant 


le remisage des roulottes dans la cour 


arrière des lots transversaux; 


CONSIDÉRANT qu’une assemblée publique de 


consultation a eu lieu le 15 janvier 


2018; 


 


 Il est proposé par  


  


QUE ce conseil adopte le règlement URB 17-05-39 


Implantation des roulottes dans la cour 


arrière.  


 


NOTE : M. Christian Pilon, Maire, demande si 


l’adoption de cette résolution est 


unanime. 


Adoptée à l’unanimité. 


 


 


06-   -18 ADOPTION DU RÈGLEMENT URB 18-05-


40/AGRANDISSEMENT DE LA ZONE COM-B (209) 


 


CONSIDÉRANT que le conseil municipal peut 


modifier le règlement de zonage 


numéro URB 99-05 en vertu de la Loi 


sur l'aménagement et l'urbanisme 


conformément aux articles 123 à 


137.17 inclusivement; 


 


CONSIDÉRANT qu’une demande de modification au 


règlement de zonage a été soumise 


concernant la propriété sise au 276, 


rue Desjardins, appartenant à la 


Corporation North Nation Mills Inc; 


 


CONSIDÉRANT que le conseil municipal désire 


agrandir la Zone communautaire et 


commerciale spécifique COM-b 209 afin 


d’inclure la propriété sise au 276, 


rue Desjardins; 


 


CONSIDÉRANT qu’une assemblée publique de 


consultation a eu lieu le 7 mai 2018; 


 


 Il est proposé par  


 


QUE ce conseil adopte le règlement URB 18-05-40 


Agrandissement de la Zone COM-b (209). 


 


NOTE : M. Christian Pilon, Maire, demande si 


l’adoption de cette résolution est 


unanime. 


Adoptée à l’unanimité. 







 


 


D) LOISIRS ET CULTURE 


 


 


E) TRANSPORT ET VOIRIE 


 


 


F) POLITIQUE FAMILIALE 


 


 


G) DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 


 


 


NOUVEAUX ITEMS 


 


PÉRIODE DE QUESTIONS 


 


__h__ 


__ personnes sont présentes.  


 


06-   -18 LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE –H-- 


 


 Il est proposé par  


 


QUE la séance soit et est levée. 


  


 NOTE : M. Christian Pilon, Maire, demande si 


l’adoption de cette résolution est 


unanime. 


Adoptée à l’unanimité. 


 


 


 


_____________________  ______________________ 


Christian Pilon   Paul St-Louis 


Maire      Directeur général/ 


      Secrétaire-trésorier 
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PROVINCE DE QUÉBEC 


 MUNICIPALITÉ DE PLAISANCE  


COMTÉ DE PAPINEAU 


 


Séance # 05-2017 


 


À une session régulière du conseil municipal de 


Plaisance tenue le lundi 7 mai 2018 à 19H00, à la 


Place des aînés de Plaisance, sous la présidence de 


Monsieur Christian Pilon, Maire. 


 


Sont présents:  


 M Thierry Dansereau, conseiller siège #1 


 M. Daniel Séguin, conseiller  siège #2 


 M. Micheline Cloutier, conseillère siège #3 


 M. Julien Chartrand, conseiller siège #5 


 M. Raymond Ménard, conseiller  siège #6 


 


Absent :  M. Luc Galarneau, conseiller siège #4 


 


Le Directeur général/Secrétaire-trésorier, Monsieur 


Paul St-Louis est aussi présent. 


 


 NOTE : M. Christian Pilon, Maire, constate 


qu'il y a quorum et déclare la 


session ouverte. 


 


05-088-18 ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 


 


 Il est proposé par M. Thierry Dansereau 


 


QUE l’ordre du jour soit adopté tel que présenté. 


 


NOTE : M. Christian Pilon, Maire, demande si 


l’adoption de cette résolution est 


unanime. 


Adoptée à l’unanimité. 


 


05-089-18 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SESSION 


TENUE LE 3 AVRIL 2018 (#04-2018) 


 


 Il est proposé par M. Thierry Dansereau 


 


QUE le procès-verbal de la session tenue le 3 avril 


2018 (#04-2018) soit adopté tel que présenté. 


 


NOTE : M. Christian Pilon, Maire, demande si 


l’adoption de cette résolution est 


unanime. 


Adoptée à l’unanimité. 


 


SUIVI DES SESSIONS PRÉCÉDENTES 


 


 







PROVINCE DE QUÉBEC 


 MUNICIPALITÉ DE PLAISANCE  


COMTÉ DE PAPINEAU 


 


05-090-18 ADOPTION DES COMPTES (CHÈQUES #201800203 


À #201800264) 


 


Il est proposé par M. Daniel Séguin 


 


QUE les comptes payés par les chèques #201800203 à 


#201800264 pour un montant de 68 443,22$ soient 


et sont ratifiés par ce conseil et d'en charger 


les montants au compte de la Municipalité de 


Plaisance (compte #100166). 


 


NOTE : M. Christian Pilon, Maire, demande si 


l’adoption de cette résolution est 


unanime. 


Adoptée à l’unanimité. 


 


Engagements de crédit 


 


Conformément aux dispositions du règlement #374-07, 


le Directeur général/Secrétaire-trésorier atteste 


que la municipalité dispose des crédits suffisants 


pour les fins auxquelles les dépenses sont faites. 


 


________________________ 


Paul St-Louis 


Directeur général/Secrétaire-trésorier 


 


CORRESPONDANCE 


 


MTMDET – Demande de réfection chaussée – Chemin des 


Presqu’îles 


Association des motoneigistes de la Vallée de la 


Nation Inc. et Stéphane Bisson – Remerciements 


Mini-Scribe mai 2018 


 


PÉRIODE DE QUESTIONS 


 


19h09 


1 personne est présente. 


 


DÉPÔT DES RAPPORTS ADMINISTRATIFS DE MAI 2018 


 


05-091-18 ANALYSE DES RAPPORTS DE TEMPS DES EMPLOYÉS 


MUNICIPAUX (PAI#07-18 À PAI#08-18) 


 


 Il est proposé par M. Julien Chartrand 


 


QUE ce conseil ratifie les rapports Pai#07-18 à 


Pai#08-18 couvrant la période du 12 mars au 7 


avril 2018. Les salaires bruts versés pour la 


même période sont évalués à 26 886.88$. 


 


NOTE : M. Christian Pilon, Maire, demande si 


l’adoption de cette résolution est 


unanime. 


Adoptée à l’unanimité. 







PROVINCE DE QUÉBEC 


 MUNICIPALITÉ DE PLAISANCE  


COMTÉ DE PAPINEAU 


 


RAPPORTS ADMINISTRATIFS – AVRIL 2018 


 
- Rapports mensuels de l’inspecteur en bâtiment 
 
- Rapports mensuels de la consommation d’eau 
 
- Rapport mensuel des ordures et du recyclage 
 
- Rapport mensuel du Directeur du service des 


incendies 
 
- Rapport de l’animateur en loisirs 
 
 


RAPPORT DES COMITÉS 


 


A) GESTION FINANCIÈRE ET RESSOURCES HUMAINES 


 


05-092-17 FRAIS DE REPRÉSENTATIONS ET DE 


DÉPLACEMENTS 


 


 Il est proposé par M. Thierry Dansereau 


 


QUE ce conseil autorise le paiement pour les frais 


de déplacements et de représentations 


suivants : 


 


 Pierrette Charlebois, Biblio  21.58$ 


 


NOTE : M. Christian Pilon, Maire, demande si 


l’adoption de cette résolution est 


unanime. 


Adoptée à l’unanimité. 


 


RAPPORT DE LA SITUATION FINANCIÈRE AVRIL 2018 


 


Conformément aux dispositions prévues au Code 


municipal, le Directeur général/Secrétaire-trésorier 


dépose le rapport sommaire des activités financières 


de la municipalité au 30 avril 2018. 


 


05-093-18 RÉMUNÉRATION DES ÉLU(E)S – AUGMENTATION 


DU COÛT DE LA VIE – RÉTROACTIF AU 1er 


JANVIER 2018 


 


CONSIDÉRANT le projet de loi 122 ; 


 


CONSIDÉRANT qu’un règlement #350-04 portant sur la 


rémunération du maire et des 


conseiller(e)s existe déjà à la 


municipalité ; 


 


CONSIDÉRANT que le Ministère des Affaires 


municipales et de l’occupation du 


territoire n’émet plus de décret 


concernant le salaire des élu(e)s 


municipaux et que par le fait même les 


élu(e)s peuvent par résolution se 


voter une augmentation salariale ; 


 







 Il est proposé par Mme Micheline Cloutier 


 


QUE la rémunération payable aux membres du conseil 


soit indexée de 1.6% en date du 1er janvier 


2018 et ce, en fonction l’indice des prix à la 


consommation publié par Statistique Canada 


pour la province de Québec encourue pour 


l’année précédente. 


 


NOTE : M. Christian Pilon, Maire, demande si 


l’adoption de cette résolution est 


unanime. 


Adoptée à l’unanimité. 


 


05-094-18 ADOPTION DU RÈGLEMENT #437-18 DÉCRÉTANT 


UNE DÉPENSE DE 130 000$ ET UN EMPRUNT DE 


130 000$ POUR EFFECTUER L’ACHAT D’UN 


TERRAIN À DES FINS DE RÉSERVE FONCIÈRE ET 


EN DÉTERMINER LES CRITÈRES DE 


DÉVELOPPEMENT 


 


CONSIDÉRANT que le conseil municipal de Plaisance 


désire obtenir un financement afin 


d’acheter des terrains d’Hydro-Québec; 


 


CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été donnée le 3 


avril dernier; 


 


 Pour ces motifs, 


 Il est unanimement proposé 


 


QUE ce conseil adopte le règlement #437-18 relatif 


au financement d’achat des terrains d’Hydro-


Québec 


 


________________________ ______________________ 


Christian Pilon  Paul St-Louis 


Maire     Directeur général/ 


     Secrétaire-trésorier 


 


  AVIS DE MOTION :   3 avril 2018 


  ADOPTION DU RÈGLEMENT : 7 mai 2018 


  PUBLICATION :   9 mai 2018  


 


NOTE : M. Christian Pilon, Maire, demande si 


l’adoption de cette résolution est 


unanime. 


Adoptée à l’unanimité. 


 


05-095-18 ACQUISITION D’UNE STATION MOBILE 


ROBOTISÉE DANS LE CADRE DU PROGRAMME DE 


MISE EN COMMUN 


 


CONSIDÉRANT que le ministère des Affaires 


municipales et de l’Occupation du 


territoire (MAMOT) rend disponible une 


aide financière aux organismes 


municipaux pour soutenir la mise en 


commun d’équipements, d’infrastructures, de 


services ou d’activités en milieu 


municipal; 







CONSIDÉRANT que cette aide s’applique également à 


la réalisation de diagnostics et 


d’études d’opportunité en cette 


matière ainsi qu’à l’acquisition 


d’équipements; 


 


CONSIDÉRANT la résolution numéro CA-2018-02-059 


adoptée lors de la séance du Comité 


administratif du 7 février dernier 


autorisant le dépôt d’une demande de 


subvention dans le cadre du programme 


de mise en commun; 


 


CONSIDÉRANT que le Service d’ingénierie a présenté 


une demande d’aide financière au 


montant de 36 891.56 $ dans le cadre 


dudit programme dans le but d’acquérir 


une station mobile robotisée, laquelle 


permettrait d’avoir recours à des 


services d’ingénierie efficaces et de 


qualité; 


 


CONSIDÉRANT la confirmation d’une subvention, en 


date du 23 mars 2018, au montant de 


18 446 $ en provenance du ministre des 


Affaires municipales et de 


l’Occupation du territoire, monsieur 


Martin Coiteux; 


 


CONSIDÉRANT que le solde résiduel sera financé à 


même le budget d’exploitation 2018 de 


la MRC de Papineau, tel qu’adopté en 


novembre 2017; 


 


CONSIDÉRANT que le ministère des Affaires 


municipales et de l’Occupation du 


territoire demande que les 


municipalités participantes confirment 


leur intérêt à l’égard dudit 


équipement afin de l’indiquer au 


protocole à intervenir avec la MRC de 


Papineau; 


 


Il est proposé par M. Raymond Ménard 


 


QUE la municipalité de Plaisance confirme son 


intérêt à l’égard du projet d’acquisition 


d’une station mobile robotisée et accepte 


que la MRC de Papineau ait déposé une 


demande d’aide financière dans le cadre du 


programme de mise en commun; 


 


ET QU’en vertu d’une entente avec la MRC, la 


municipalité pourra, selon ses besoins, 


bénéficier de cet équipement dans le cadre 


de ses projets de voirie locale. 


 


NOTE : M. Christian Pilon, Maire, demande si 


l’adoption de cette résolution est 


unanime. 


Adoptée à l’unanimité. 







 


05-096-18 EMBAUCHE D’UN EMPLOYÉ MANŒUVRE EN VOIRIE 


MUNICIPALE 


 


CONSIDÉRANT l’obtention d’une aide financière pour 


l’embauche d’un manœuvre en voirie 


municipale ; 


 


CONSIDÉRANT les discussions au budget 2018 ; 


 


 Il est proposé par M. Raymond Ménard 


 


QUE ce conseil retienne les services de M. Simon 


Pilon Dupuis, domicilié au 256, rue Galipeau à 


Thurso comme employés manœuvres en voirie 


municipale à compter du 16 avril 2018 ; 


 


QUE le taux horaire sera de 12,04$/heure pour une semaine 


de travail de 36 heures pour une durée de 30 semaines ; 


 


QUE l’employé sera sous la responsabilité de M. 


Sylvain Desjardins, Inspecteur en voirie et M. 


André N. Hébert, Inspecteur adjoint en voirie ; 


 


QUE l’horaire de travail sera établi en fonction 


des besoins de l’équipe de voirie ; 


 


QUE le Directeur général/Secrétaire-trésorier est 


autorisé à signer tous les documents afin de 


donner effet à la présente résolution. 


 


NOTE : M. Christian Pilon, Maire, demande si 


l’adoption de cette résolution est 


unanime. 


Adoptée à l’unanimité. 


 


05-097-18 EMBAUCHE D’UN EMPLOYÉ MANŒUVRE EN VOIRIE 


MUNICIPALE 


 


CONSIDÉRANT les discussions au budget 2018 ; 


 


 Il est proposé par M. Thierry Dansereau 


 


QUE ce conseil retienne les services de M. Jonathan 


Desroches, domicilié au 249C, rue Marie-Claude 


à Plaisance comme employé manœuvre en voirie 


municipale à compter du 23 avril 2018 ; 


 


QUE le taux horaire sera de 13,29$/heure pour une semaine 


de travail de 36 heures pour une durée de 30 semaines ; 


 


QUE l’employé sera sous la responsabilité de M. 


Sylvain Desjardins, Inspecteur en voirie et M. 


André N. Hébert, Inspecteur adjoint en voirie ; 


 


QUE l’horaire de travail sera établi en fonction 


des besoins de l’équipe de voirie ; 


 


QUE le Directeur général/Secrétaire-trésorier est 


autorisé à signer tous les documents afin de 


donner effet à la présente résolution. 







 


NOTE : M. Christian Pilon, Maire, demande si 


l’adoption de cette résolution est 


unanime. 


Adoptée à l’unanimité. 


 


05-098-18 EMBAUCHE D’UNE EMPLOYÉE AU POSTE DE 


COMMIS-COMPTABLE (REMPLACEMENT CONGÉ 


MATERNITÉ) 


 


CONSIDÉRANT le départ en congé de maternité de 


Madame Sarah Lalande-Dansereau le 17 


mai 2018 pour une période de 50 


semaines ; 


 


CONSIDÉRANT les entrevues effectuées pour 


embaucher une personne en l’absence de 


Mme Lalande Dansereau ; 


 


CONSIDÉRANT que Madame Madone Lavergne était 


candidate et a réussi tous les examens 


nécessaires ; 


 


CONSIDÉRANT les discussions au budget 2018 ; 


 


 Il est proposé par M. Raymond Ménard 


 


QUE ce conseil retienne les services de Madame 


Madone Lavergne, domicilié au 30, chemin 


Périard à Ripon comme commis-comptable pour le 


remplacement du congé de maternité de Mme 


Lalande-Dansereau ; 


 


QUE Mme Lavergne a débuté l’emploi le 16 avril 2018 


afin de recevoir la formation nécessaire avant 


le départ de Mme Lalande Dansereau ; 


 


QUE le taux horaire sera de 16,96$/heure pour une semaine 


de travail de 30 heures pour la durée du congé de 


maternité ; 


 


QUE l’employée sera sous la responsabilité de M. 


Paul St-Louis, Directeur général ; 


 


QUE le Directeur général/Secrétaire-trésorier est 


autorisé à signer tous les documents afin de 


donner effet à la présente résolution. 


 


NOTE : M. Christian Pilon, Maire, demande si 


l’adoption de cette résolution est 


unanime. 


Adoptée à l’unanimité. 


 


 


B) SÉCURITÉ PUBLIQUE ET HYGIÈNE DU MILIEU 


 







AVIS DE MOTION 


RÈGLEMENT #435-18 DÉCRÉTANT UNE DÉPENSE DE 421 315$ 


ET UN EMPRUNT DE 401 940$ POUR DES TRAVAUX DE PAVAGE 


SUR LE CHEMIN DES PRESQU’ÎLES – PHASE II 


 


M. Julien Chartrand, conseiller, donne avis de 


motion de la présentation d’un règlement #435-18 


décrétant une dépense de 401 940$ et un emprunt de 


401 940$ pour des travaux de pavage sur le chemin 


des Presqu’îles - Phase II.  Conformément à la loi, 


ledit règlement était déposé aux élu(e)s, le(a) 


conseiller(ère) demande une dispense de lecture. 


 


05-099-18 ADOPTION DU RÈGLEMENT #440-18/GESTION DES 


MATIÈRES RÉSIDUELLES ET DES OUTILS DE 


COLLECTE APPROPRIÉS 


 


CONSIDÉRANT que le conseil municipal de Plaisance 


désire se conformer à la politique 


québécoise de gestion des matières 


résiduelles et son plan d’action; 


 


CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été donnée le 3 


avril dernier; 


 


 Pour ces motifs, 


 Il est proposé par M. Raymond Ménard 


 


QUE ce conseil adopte le règlement #440-18 relatif 


à la gestion des matières résiduelles et des 


outils de collecte appropriés 


 


  AVIS DE MOTION :   3 avril 2018 


  ADOPTION DU RÈGLEMENT : 7 mai 2018 


  PUBLICATION :   9 mai 2018  


 


 


________________________ ______________________ 


Christian Pilon  Paul St-Louis 


Maire     Directeur général/ 


     Secrétaire-trésorier 


 


 


NOTE : M. Christian Pilon, Maire, demande si 


l’adoption de cette résolution est 


unanime. 


Adoptée à l’unanimité. 


 


 


C) URBANISME, TOURISME, MISE EN VALEUR ET 


RESTAURATION 


 


05-100-17 COMITÉ CONSULTATIF D’URBANISME DU 14 


MARS 2018  


 


CONSIDÉRANT les dépôts du procès-verbal du 14 mars 


2018 du comité consultatif 


d’urbanisme ; 


 


CONSIDÉRANT les recommandations dudit procès-


verbal ; 







 


 Il est proposé par Mme Micheline Cloutier 


 


QUE ce conseil entérine les recommandations du 


comité consultatif d’urbanisme pour les 


résolutions #18-03-17 à #18-03-23. 


 


NOTE : M. Christian Pilon, Maire, demande si 


l’adoption de cette résolution est 


unanime. 


Adoptée à l’unanimité. 


 


05-101-18 ADOPTION DU SECOND PROJET DE RÈGLEMENT URB 


18-05-40 AGRANDISSEMENT ZONE COM-B 209 


 


CONSIDÉRANT que le conseil municipal peut 


modifier le règlement de zonage 


numéro URB 99-05 en vertu de la Loi 


sur l'aménagement et l'urbanisme 


conformément aux articles 123 à 


137.17 inclusivement; 


 


CONSIDÉRANT qu’une demande de modification au 


règlement de zonage a été soumise 


concernant la propriété sise au 276, 


rue Desjardins, appartenant à la 


Corporation North Nation Mills Inc; 


 


CONSIDÉRANT que le conseil municipal désire 


agrandir la Zone communautaire et 


commerciale spécifique COM-b 209 afin 


d’inclure la propriété sise au 276, 


rue Desjardins; 


 


CONSIDÉRANT la tenue d’une assemblée publique de 


consultation le 7 mai 2018; 


 


Il est proposé par M. Raymond Ménard 


 


QUE le conseil municipal adopte le second projet de 


règlement numéro URB 18-05-40. 


 


 NOTE : M. Christian Pilon, Maire, demande si 


l’adoption de cette résolution est 


unanime. 


Adoptée à l’unanimité. 


 


 


D) LOISIRS ET CULTURE 


 


 


E) TRANSPORT ET VOIRIE 


 


05-102-18 OCTROI D’UN CONTRAT POUR LES SERVICES 


PROFESSIONNELS D’INGÉNÉRIE POUR LE 


PROJET DU REMPLACEMENT DES CONDUITES 


SOUS LA RUE GUINDON 


 


CONSIDÉRANT que notre plan d’intervention 2015-2019 


pour le renouvellement des conduites 


d’eau potable, d’égout et des chaussées 







recommande de faire des travaux sur la 


rue Guindon; 


 


CONSIDÉRANT la proposition de services 


professionnels de la firme Quadrivium au 


montant de 24 463,30$ taxes en sus; 


 


 Pour ces motifs, 


 Il est proposé par M. Julien Chartrand 


 


QUE ce conseil retienne les services professionnels 


de la firme Quadrivium tel que présenté dans 


l’offre de services datée du 20 avril 2018. 


 


 NOTE : M. Christian Pilon, Maire, demande si 


l’adoption de cette résolution est 


unanime. 


Adoptée à l’unanimité. 


 


 


F) POLITIQUE FAMILIALE 


 


 


G) DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 


 


 


NOUVEAUX ITEMS 


 


MRC DE PAPINEAU 


 


PÉRIODE DE QUESTIONS 


20h36 


1 personne est présente.  


 


05-103-17 LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 20H36 


 


 Il est proposé par M. Thierry Dansereau 


 


QUE la séance soit et est levée. 


  


 NOTE : M. Christian Pilon, Maire, demande si 


l’adoption de cette résolution est 


unanime. 


Adoptée à l’unanimité. 


 


 


 


_____________________  ______________________ 


Christian Pilon   Paul St-Louis 


Maire      Directeur général 


      Secrétaire-trésorier 






